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COMPTE A TERME ORDINAIRE  
  CONDITIONS GENERALES 

 
La réglementation actuelle des comptes à terme résulte de la décision de caractère général du Conseil national du crédit n °9-02 du 

8 mai 1969 et du règlement du comité de la réglementation bancaire et financière n°6-13 du 14 mai 1986. 
 

1. OUVERTURE 

Le Compte à terme ordinaire (ci-après désigné le « Compte à 

terme »), est ouvert dans les livres de la Banque Populaire 

Alsace Lorraine Champagne (ci-après désignée « la Banque ») 

au nom du Souscripteur désigné dans les conditions particulières 

selon les conditions générales ci-dessous. 

 

2. FONCTIONNEMENT 

L’ouverture du Compte à terme résulte d’un versement initial 

unique, sans possibilité d’effectuer des versements 

complémentaires. 

Le montant du dépôt minimum est de 1.500 euros. 

Un client peut souscrire plusieurs Comptes à terme. 

 

3. DUREE 
Le Compte à terme est ouvert pour la durée prévue aux 

conditions particulières. Une fois la durée choisie, celle-ci ne 

pourra en aucun cas être prorogée. 

A la date d’échéance, le Compte à terme est automatiquement 

clôturé.  

Les sommes placées et les éventuels intérêts p roduits seront 

restitués au Souscripteur ou ses ayants-droit et versés sur le 

compte de dépôt indiqué aux conditions particulières. 

 

4. CONDITIONS DE RÉMUNERATION 

Le montant total du dépôt à la souscription, sur la durée 

convenue, est rémunéré selon le taux de rendement nominal 

annuel brut indiqué aux conditions particulières. Le taux est défini 

lors de la souscription du Compte à terme et est garanti jusqu’à 

l’échéance du contrat. 

Le taux de rémunération fixé aux conditions particulières 
s’entend avant application de tous les prélèvements fiscaux et 

sociaux en vigueur. 

Les taux nominaux et actuariels annuels bruts, mentionnés dans 

les conditions particulières du présent contrat, sont fixés à la 

souscription du Compte à terme pour toute la durée du 

placement. 

La rémunération du Compte à terme reste valable jusqu’à 

l’échéance de ce contrat hormis le cas d’un retrait anticipé, 

auquel cas la rémunération servie est fonction de la durée 

effective du placement conformément à l’article 5. 

 

5. CONDITIONS DE RÉMUNÉRATION EN CAS DE 

REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 

Aucun remboursement partiel ne pourra être demandé. 

Sous réserve d’un préavis de 32 jours calendaires, le 

Souscripteur peut être amené à effectuer, à tout moment, un 
retrait des fonds déposés sur le Compte à terme avan t sa date 

d’échéance. 

Tout retrait effectué avant la date d’échéance fixée aux 

conditions particulières, entraîne la résiliation immédiate du 

Compte à terme, pour la totalité du placement. 

Si la durée de placement est supérieure à 1 mois, le taux des 

intérêts servi sera calculé sur la durée réellement courue depuis 

la date de souscription et selon le taux en vigueur lors de la 

souscription du contrat pour une durée équivalente à la durée 

moins une pénalité indiquée au conditions particulières. 

 

6. FISCALITÉ 

Les intérêts du Compte à terme sont imposables et doivent être 

déclarés dans les revenus du Souscripteur. 

 

7. TRANSFERT 

Le Compte à terme n’est pas transférable dans un autre 

établissement de crédit, ni dans une autre Banque Populaire.  

 

8. CLOTURE 

La clôture du Compte à terme a lieu soit à l’arrivée du terme 

prévu aux conditions particulières, soit de manière anticipée. 

8.1   A l’échéance du Compte à terme 

L’arrivée du terme du Compte à terme entraîne automatiquement 
la clôture de celui-ci. A cette date, le capital et les intérêts seront 

versés sur le(s) compte(s) indiqué(s) aux conditions particulières 

du contrat. 

8.2 Avant l’échéance du Compte à terme à l’initiative du 

Souscripteur 

Le remboursement anticipé ne sera satisfait qu’à 

l’expiration d’un délai égal à trente-deux jours calendaires. 

Durant la période de dépôt, le Souscripteur pourra, à tout 

moment, demander la résiliation anticipée du Compte à terme et 

la restitution intégrale de son dépôt, le retrait partiel n’étant pas 

autorisé. Tout retrait anticipé à l’initiative du Souscripteur sur le 

Compte à terme entraîne immédiatement sa clôture selon les 

modalités indiquées à l’article 5. La Banque attire l’attention du 

Souscripteur sur les conséquences de cette résiliation anticipée 

sur les conditions de rémunération (article 5). 

La demande de résiliation anticipée pourra être faite par écrit à 
l’agence, par lettre recommandée avec accusé de réception, par 

message électronique en précisant les références du Compte à 

terme concerné par la demande. 

Le délai de préavis de 32 jours calendaires court à compter de la 

date de réception par l’agence ou de la date de remise à l’agence 

de la lettre de demande de retrait des sommes. La date de retrait 

anticipé des fonds intervient le lendemain du jour d’expiration de 

ce délai.   

 

8.3. Avant l’échéance du Compte à terme à l’initiative de la 

Banque 

Il est expressément convenu que la Banq ue pourra prendre 

l’initiative d’une résiliation anticipée du compte à terme dans les 

cas suivants : 

- clôture par le Souscripteur du compte de dépôt ouvert dans les 

livres de la Banque, 
- clôture à l’initiative de la Banque du compte suite au non-

respect par le Souscripteur d’une de ses obligations 

contractuelles ou à un comportement frauduleux ou contraire à 

la Loi. 

Société anonyme coopérative de Banque Populaire à capital variable régie par les art.L512-2 et s. du CMF et l’ensemble des textes relatifs aux Banques Populaires et 
aux établissements de crédit. Siège social : 3 rue François de Curel – 57000 Metz – 356 801 571 RCS Metz – sté de courtage et intermédiaire en assurances inscrite à 
l’ORIAS sous le n° 07 005 127 - Tél. : 03 54 22 10 00 (n° non surtaxé) - Pour toutes réclamations et oppositions sur moyens de paiement - Tél. : 03 54 22 10 09 (n° non 
surtaxé) - Identifiant unique REP Papiers n° FR232581_03FWUB (BPCE – SIRET 493 455 042). 
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9. PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE 

PERSONNELLES - SECRET PROFESSIONNEL 

9.1 Protection des données à caractère personnelles 

Dans le cadre de la signature et de l’exécution du présent 

contrat, et plus généralement de notre relation, la Banque 

Populaire Alsace Lorraine Champagne recueille et traite des 

données à caractère personnel vous concernant et concernant 

les personnes physiques intervenant dans le cadre de cette 

relation (mandataire, représentant légal, caution, contact 

désigné, préposé, bénéficiaire effectif, membre de votre 

famille...). 

Les informations vous expliquant pourquoi et comment ces 
données sont utilisées, combien de temps elles seront 

conservées ainsi que les droits dont vous disposez sur vos 

données figurent dans notre Notice d’information sur le 

traitement des données à caractère personnel. Cette notice est 

portée à votre connaissance lors de la première collecte de vos 

données. Vous pouvez y accéder à tout moment, sur notre site 

internet www.bpalc.fr ou en obtenir un exemplaire auprès de 

votre agence. Banque Populaire Alsace Lorraine Champagne 

communiquera en temps utile les évolutions apportées à ces 

informations. 

 

9.2. Secret professionnel 

La banque est tenue au secret professionnel (article L.511-33 du 

code monétaire et financier). Elle est toutefois déliée de cette 

obligation soit à la demande du client, soit lorsque la loi le prévoit, 

notamment à l’égard de l’Autorité de Contrôle Prudentiel, de la 
Banque de France, ou de l'autorité judiciaire agissant dans le 

cadre d'une procédure pénale. Elle peut être contrainte de 

procéder à certaines déclarations, notamment à l’administration 

fiscale ou à la Banque de France, ou de demander une 

autorisation aux autorités de l’État avant de procéder à une 

opération, en raison des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur relatives à la lutte contre le 

blanchiment des capitaux ou contre le financement du 

terrorisme.  

Le client autorise expressément la banque à communiquer des 

données le concernant à ses sous-traitants, ainsi qu’aux 

différentes entités du Groupe BPCE, et leurs filiales et 

entreprises d’assurance, et à ses partenaires, à des fins de 

gestion ou de prospection commerciale. Ces communications 

sont éventuellement susceptibles d’impliquer un transfert de 

données vers un État membre ou non de la communauté 
européenne. La liste des catégories de destinataires est 

disponible sur demande. 

 

10. RECLAMATIONS - MEDIATION 

En cas de difficultés concernant ses produits et services, le Client 

peut obtenir de son Agence toutes les informations souhaitées, 

formuler auprès d’elle toute réclamation et, en cas de difficultés 

persistantes, saisir par écrit la « Direction Satisfaction Clients » 

de la Banque qui s'efforce de trouver avec lui une solution. 

La saisine de la « Direction Satisfaction Clients » de la Banque 

est effectuée par courriel adressé par internet, à l’adresse 

suivante :  Satisfaction-Clients@bpalc.fr 

Ou par lettre envoyée à l'adresse suivante : 
« Banque Populaire Alsace Lorraine Champagne Direction 

Satisfaction Clients  

3 rue François de Curel BP40124 57021 METZ CEDEX 1 ». 

 

La Banque s’engage à répondre au Client sous dix (10) jours 

ouvrables à compter de l’envoi de sa demande. Toutefois si une 

analyse plus approfondie de son dossier est nécessaire et 

entraîne un dépassement de délai, la Banque s’engage à lui 

communiquer le nouveau délai qui, sauf cas très particulier, ne 

devrait pas dépasser deux (2) mois (à compter d’envoi de sa 

réclamation). Concernant les réclamations liées aux services de 

paiement, une réponse sera apportée au Client dans les quinze 

(15) jours ouvrables suivant la réception de sa réclamation. 

Cependant, si un délai supplémentaire est nécessaire pour lui 

répondre, la Banque lui adressera une réponse d’attente 

motivant ce délai et précisant la date ultime de sa réponse. En 

tout état de cause, le Client recevra une réponse définitive au 

plus tard trente-cinq (35) jours ouvrables suivant la réception de 

sa réclamation. 

A défaut de solution le satisfaisant ou en l'absence de réponse 

dans ces délais, le Client a la faculté de saisir gratuitement le 

médiateur de la Banque sur son site internet ou par voie postale, 

dans le délai d’un an à compter de sa réclamation auprès de la 

Banque, sans préjudice des autres voies d’actions légales dont 

il dispose. 

Le Client peut saisir le médiateur de la Banque sur son site 

dédié ou en écrivant à : 

 
Monsieur le Médiateur de la Consommation auprès de la FNBP 

100 - 104, Avenue de France 

75646 Paris Cedex 13 

 

L’adresse postale du médiateur et les coordonnées du site 

internet du médiateur figurent aussi sur les brochures tarifaires 

et le site internet de la Banque. Les informations nécessaires à 

la saisine du médiateur, son périmètre et le déroulé de la 

procédure de médiation figurent sur la charte de médiation 

disponible sur le site de la Banque et/ou sur le site internet du 

médiateur.  

En cas de souscription par internet, le Client peut également 

déposer sa réclamation sur la plateforme européenne de 

règlement par voie extrajudiciaire des litiges en ligne qui 

orientera sa demande : http://ec.europa.eu/consumers/odr/ 

 
11. DEMARCHAGE BANCAIRE ET FINANCIER - VENTE A 

DISTANCE 

Lorsque le Souscripteur souscrit à la présente convention dans 

le cadre d’une opération de démarchage bancaire et financier 

(articles L. 341-1 et suivants du Code monétaire et financier) 

et/ou d’une opération de vente à distance (articles L. 121-20-8 et 

suivants du Code de la consommation), il dispose à compter de 

la date de signature, d’un délai de quatorze jours pour exercer 

sans avoir à indiquer de motif, son droit de rétractation sans 

pénalité. 

Sauf accord exprès du Souscripteur, le présent contrat ne pourra 

commencer à être exécuté qu’à l’expiration dudit délai. 

Lorsque le Souscripteur exerce son droit de rétractation, il ne 

peut être tenu qu'au paiement proportionnel du service financier 
effectivement fourni, à l'exclusion de toute pénalité.  

 

Le Souscripteur exerce son droit de rétractation en écrivant à son 

agence habituelle. 

 

12. LANGUE – LOI APPLICABLE ET JURIDICTION 

COMPETENTE 

La présente convention est conclue en langue française. Le 

Souscripteur accepte expressément l’usage de la langue 

française durant la relation contractuelle. La présente convention 

est soumise à la législation et aux juridictions françaises. Sous 

réserve de dispositions légales impératives contraires, tout litige 

découlant des présentes relève de la compétence exclusive des 
juridictions dont dépend le siège social de la Banque. 
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FORMULAIRE TYPE CONCERNANT LES INFORMATIONS À FOURNIR AUX DÉPOSANTS 
 
 

 

 
INFORMATIONS GENERALES SUR LA PROTECTION DES DEPOTS 

 

La protection des dépôts effectués auprès de votre Banque 
Populaire est assurée par : 

 

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
 

 

Plafond de la protection 

 

100 000 € par déposant et par établissement de crédit (1) 
 

 
Si vous avez plusieurs comptes 

dans le même établissement de crédit: 

 
Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le même établissement 

de crédit entrant dans le champ de la garantie sont additionnés pour déterminer le 
montant éligible à la garantie ; le montant de l’indemnisation est plafonné à 100 000 

€ (ou la contrevaleur en devise) (1) 

 
Si vous détenez un compte joint avec une ou plusieurs 

autres personnes : 

 
Le plafond de 100 000 € s’applique à chaque déposant séparément. Le solde du 

compte joint est réparti entre ses cotitulaires ; la part de chacun est additionnée avec 
ses avoirs propres pour le calcul du plafond de garantie qui s’applique à lui (2). 

 

Autres cas particuliers 

 

Voir note (2) 

 
Délai d’indemnisation en cas de défaillance de 

l’établissement de crédit : 

 
sept jours ouvrables (3) 

 

 

Monnaie de l’indemnisation : 

 

Euros 

 
Correspondant : 

 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 

65 rue de la Victoire - 75009 Paris 
Tél : 01 58 18 38 08 

Courriel : contact@AT@garantiedesdepots.fr 

 
Pour en savoir plus : 

 
Reportez-vous au site internet du FGDR : https//www.garantiedesdepots.fr 

 

Accusé de réception par le déposant : (5) 

 

Le : …/…/… 

 

Informations complémentaires : 
 

(1) Limite générale de la protection : 
 

Si un dépôt est indisponible parce qu’un établissement de crédit n’est pas en mesure d’honorer ses obligations financières, les déposants sont 
indemnisés par un système de garantie des dépôts. L’indemnité est plafonnée à 100.000 € par personne et par établissement de crédit. Cela signifie 

que tous les comptes créditeurs auprès d’un même établissement de crédit sont additionnés afin de déterminer le montant éligible à la garantie (sous 
réserve de l’application des dispositions légales ou contractuelles relatives à la compensation avec ses comptes débiteurs). Le plafond d’indemnisation 

est appliqué à ce total. Les dépôts et les personnes éligibles à cette garantie sont mentionnés à l’article L312-4-1 du code monétaire et financier (pour 
toute précision sur ce point, voir le site internet du fonds de garantie des dépôts et de résolution).  

 
Par exemple, si un client détient un compte d’épargne éligible (Hors Livret A, Livret de Développement Durable  et Solidaire et Livret d’Epargne 

Populaire) dont le solde est de 90 000 € et un compte courant dont le solde est de 20 000 €, l’indemnisation sera plafonnée à  100 000 €. 
 

Cette méthode s’applique également lorsqu’un établissement de crédit opère sous plusieurs marques commerciales. Cela signifie  que l’ensemble des 
dépôts d’une même personne acceptés sous ces marques commerciales bénéficie d’une indemnisation maximale de 100.000 €. 

 
(2) Principaux cas particuliers : 

 
Les comptes joints sont répartis entre les co-titulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une autre clé de répartition. La part 

revenant à chacun est ajoutée à ses comptes ou dépôts propres et ce total bénéficie de la garantie jusqu’à 100.000 €. 
 

Les comptes sur lesquels deux personnes au moins ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé d’une société, de me mbre d’une association 
ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique 

distinct des indivisaires ou associés. 
 
Les comptes appartenant à un Entrepreneur Individuel à Responsabilité Limitée (EIRL), ouverts afin d’y affecter le patrimoine et les dépôts bancaires 

de son activité professionnelle, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des autres comptes de cette 
personne. 

 
Les sommes inscrites sur les Livrets A, les Livrets de Développement Durable et Solidaire (LDDS) et les Livrets d’Epargne Populaire (LEP) sont 

garanties indépendamment du plafond cumulé de 100.000 € applicables aux autres comptes. Cette garantie porte sur les sommes d éposées sur 
l’ensemble de ces livrets pour un même titulaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans la limite de 100  000 € (pour toute précision, voir 

le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client détient un livret A et un LDDS dont le solde total s’élève à 
30.000 € ainsi qu’un compte courant dont le solde est de 90 000 €, il sera indemnisé, d’une part à hauteur de 30.000 € pour s es livrets et, d’autre 

part, à hauteur de 90 000 € pour son compte courant. 
 

Certains dépôts à caractère exceptionnel (somme provenant d’une transaction immobilière réalisée sur un bien d’habitation appartenant au déposant  ; 
somme constituant la réparation en capital d’un dommage subi par le déposant  ; somme constituant le versement en capital d’un avantage-retraite 
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ou d’un héritage) bénéficient d’un rehaussement de la garantie au-delà de 100.000 €, pendant une durée limitée à la suite de leur encaissement (pour 
toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  

 
(3) Indemnisation : 

  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met l’indemnisation à disposition des déposants et bénéficiaires de la garan tie, pour les dépôts 

couverts par celle-ci, sept jours ouvrables à compter de la date à laquelle l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution fait le constat de 
l’indisponibilité des dépôts de l’établissement adhérent en application du premier alinéa du I de l’article L312-5 du code monétaire et financier. Ce 

délai de sept jours ouvrables sera applicable à compter du 1
er
 juin 2016. 

 

Ce délai concerne les indemnisations qui n’impliquent aucun traitement particulier ni aucun complément d’information nécessai re à la détermination 
du montant indemnisable ou à l’identification du déposant. Si un traitement particulier ou un complément d’information sont nécessaires, le versement 

de l’indemnisation intervient aussitôt que possible. 
 

La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution :  
 

- Soit, par l’envoi d’une lettre-chèque en recommandé avec avis de réception, 
 

- Soit, par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet par le Fonds et 
accessible à partir de son site officiel (cf. ci-dessus), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaître le nouveau compte bancaire sur 
lequel il souhaite que l’indemnisation lui soit versée par virement. 

  
(4) Autres informations importantes : 

 
Le principe général est que tous les clients, qu’ils soient des particuliers ou des entre prises, que leurs comptes soient ouverts à titre personnel ou à 

titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le site internet 
du FGDR. 

 
Votre établissement de crédit vous informe sur demande si ses produits sont garantis ou non. Si un dépôt est garanti, l’établissement de crédit le 

confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins une fois par an.  
 

(5) Accusé de réception : 
 

Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat ou convention, il est accusé 
réception à l’occasion de la signature de la convention.  
 

Il n’est pas accusé réception à l’occasion de l’envoi annuel du formulaire postérieurement à la conclusion du contrat ou de la convention. 
 

 

 

• Personnes exclues de la garantie : pour plus de précision, consulter l’article 1
er
 II de l’Ordonnance n°2015-1024 du 20 août 2015 portant 

diverses dispositions d’adaptation de la législation au droit de l’Union européenne en matière financière.  

• Produits exclus de la garantie : pour plus de précision, consulter l’article 1
er
 III de ladite Ordonnance. 

Garantie des titres, Garantie des cautions et Garantie des assurances : Voir le dépliant du FGDR disponible en agence et sur le site internet 

de la Banque Populaire : https//www.bpalc.fr 
 

 


